
Le directeur général de la
Caisse de stabilisation et
de péréquation (Caistab),
Ismaël Ondias Souna, a
procédé, mercredi dernier,
à la mise en service du
centre des archives et de
documentation de sa struc-
ture. Il se situe non loin de
l'échangeur du lycée Paul
Indjendjet Gondjout, face à
l'immeuble Narval. L’œuvre
a été réalisée par la So-
ciété d'archivage et de ser-
vice informatiques (Sasi
Gabon).

LE service d'archives et dedocumentation de la Caissede stabilisation et de péré-quation (Caistab) bénéficiedésormais d'un bâtimentflambant neuf. Il a été mis enservice mercredi dernier,par le directeur général decette entreprise parapu-blique, Ismaël OndiasSouna.Autrefois situé au Centre

technique d'Owendo, ce ser-vice jouit désormais d'uncadre acceptable, comme l'asouligné son chef, BertrandNgabassagha. Les agents af-fectés vont désormais servirdans des conditions opti-males. « De septembre 2006 à octo-
bre 2016, le service des ar-
chives et de documentation
se résumait à un bureau de
10 m 2, pour 6 agents. Ce ser-
vice, qui n'existait que de
nom, était dépourvu de tout
ce qui caractérise une entité
vouée à la collecte, au classe-
ment et à la diffusion des in-
formations documentaires
liées aux activités de notre
institution», a-t-il rappelé. Avant d'ajouter, s'adressantau directeur général : « En
mettant à disposition ce bâ-
timent pour les archives et la
documentation, vous venez
de toucher au nerf ultrasen-
sible de ce qui fonde la so-
ciété des hommes: la
mémoire. Disparate, perdue,
malmenée par le temps et les
pratiques peu orthodoxes qui
ont caractérisé le manage-
ment d'antan au sein de
notre entreprise, cette mé-

moire, par votre seul cou-
rage, trouve ici, en ce lieu, le
berceau de sa constitution
progressive selon les pra-
tiques professionnelles»,s'est réjoui M. Ngabassagha.Le service des archives etdocumentation de la Caistabest composé d'un bâtimentR+1, dans lequel se trouve

un fonds d'archives, consti-tuant le cœur du service,d'une salle de tri, d'un bu-reau pool secrétariat, d'unesalle de consultation, pourle rez-de-chaussée. Et àl'étage, d'un bureau, d'undeuxième fonds d'archivesfaisant aussi office de bu-reau.

Le service d'archives et de documentation dans ses locaux
Caisse de stabilisation et de péréquation (Caistab)
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Dans notre édition d'hier, nous indiquions que "...la com-
mune de Libreville est gérée par le maire et ses quatre ad-
joints". Il fallait plutôt lire "(...)cinq (05) adjoints". Toutesnos excuses à nos lecteurs et aux concernés.

Erratum

Libérez les trottoirs !

A quand l’opération ‘’Libérez les trottoirs’’ à Mouila ? Laquestion vaut son pesant d'or dans une cité où les trot-toirs sont pris d'assaut par des commerçantes, empê-chant la circulation sur cette partie de la route réservéeaux piétons. Le carrefour dit ‘’Moussa’’, dans le 2e ar-rondissement, reste le lieu le plus emblématique, avecun marché qui s’est développé sur cette dépendance. Unesituation qui semble arranger les autorités municipaleset les occupantes des lieux. Mais un accident est vite ar-rivé...
La bobine et le trottoir

A proximité du pont reliant les deux arrondissements dela commune de Mouila, un support de câbles d'électricitéayant la forme d’une grosse bobine a été abandonné surle trottoir par la société ayant effectué les travaux de ren-forcement de la ligne électrique dans la ville. Une situa-tion déplorable qui contraint les piétons, déviantl’obstacle, à marcher sur la chaussée, s'exposant ainsi aurisque d’être renversés par les fous du volant qui nemanquent pas dans la ville. Ni les autorités municipales,ni encore moins la société incriminée ne semblent préoc-cupées par ce désagrément.
Les deux faces du panneau

En matière de publicité et de communication, un fait nou-veau semble s’installer à Mouila-Magondo : faute de sup-port médiatique approprié, de radio ou de télévisionlocale pour faire passer son message, un citadin a trouvéla parade : placer un morceau de contreplaqué sur unpanneau de signalisation verticale donnant à lire deuxmessage : l'un de la sécurité routière à l’avant et l'autrepublicitaire du démarcheur à l’arrière. Ce qui est génial,mais pas pour la beauté de la ville. Surtout que ce sup-port est implanté à un grand carrefour.

Piéton 

Par F.N.
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La fermeture momentanée
a été décidée par les au-
torités sanitaires suite aux
intempéries. A quand la
réouverture? 

UNE atmosphère particu-lièrement peu besogneuserègne ces derniers temps àla maternité du Centre hos-pitalier régional de Melen.En effet, depuis plus dedeux semaines, ce service arompu avec son ambiancehabituelle. Aucune ombrede femme enceinte en tra-vail marchant péniblementà l'horizon, ni de cri denouveau-nés. Pour cause,cette entité sanitaire afermé ses portes au public,suite aux dégâts causés parla pluie diluvienne quis'était abattue sur Libre-ville et ses environs il y n'ya pas longtemps. Ce service s'étant retrouvécomplètement englouti parles eaux, les autoritésavaient donc décidé de safermeture momentanée, letemps de son nettoyage et

de la désinfection des bâti-ments. Sauf qu'après plusieurs se-maines, la situation sembleperdurer aujourd'hui. Rienn'est visiblement fait pourque le service ouvre à nou-veau ses portes aux usa-gers. Prises de désarroi, pa-tientes et autres partu-rientes se plaignent d'être,chaque fois, orientées versd'autres structures sani-taires, parfois très éloi-gnées de leurs domiciles.Le retard accusé dans laréouverture de la mater-nité serait dû à un manque

de produits désinfectants,estiment  certains agentsdu service ayant requisl'anonymat. Puisqu'ils as-surent avoir fait la pre-mière partie du nettoyage. « Nous avons nettoyé de nos
propres mains le service
tout entier après le retrait
des eaux. Mais comme ce
sont des endroits très déli-
cats, il faut obligatoirement
les désinfecter pour que
nous recommencions à re-
cevoir les usagers. Mais de-
puis lors, nous attendons
que la direction s'en
charge », a ajouté la mêmesource.

La directrice du Centrehospitalier vers qui nousnous sommes dirigés pournous enquérir de la situa-tion s'est montrée particu-lièrement désobligeante ànotre égard, notamment ennous sommant de ne pasenregistrer ses propos. C'est presqu’en colère quenotre interlocutrice alaissé entendre qu'elleétait en contact avec lesservices de l'hôpital mili-taire pour régler le pro-blème de la désinfection. Etque pour l'heure, elle s'at-telait d'abord à trouver unbâtiment devant abriter lessuites de couches.Des raisons qui laissentplus d'un dubitatif, carcomment expliquer quepour des raisons d'unesimple désinfection, le ser-vice de maternité d'unedes plus grandes struc-tures hospitalières de l'Es-tuaire reste fermé aupublic pendant plus d'unesemaine, au regard de laparticularité de cet hôpitalqui accueille les popula-tions de Libreville et deszones périphériques deNtoum, voire Cocobeach.

La maternité toujours fermée aux usagers
Santé / Centre hospitalier régional de Melen
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Le service de maternité de l'hôpital 
de Melen : le calme plat.
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Le DG de la Caistab, Ismaël Ondias Souna, visitant
les locaux du centre de documentation.
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